
République Française 

 

Département de la       Arrondissement du 
   Seine-Maritime        HAVRE 

Le 14 Décembre 2015 

Question n° 25 

Extrait du Registre des délibérations du Conseil Municipal 

Nombre de Conseillers d’après la Loi ...................................................................... 33 

Nombre de Conseillers en exercice .......................................................................... 33 

Nombre de Conseillers présents ...............................................................................  30 

Nombre de Pouvoirs .................................................................................................     3 

Nombre de Votants …............................................................................................... 33 

Extrait de la délibération affiché le 15 Décembre 2015 

L’an deux mille quinze, à dix huit heures trente par suite de la convocation de Monsieur 

le Maire en date du 17 Novembre 2015, le Conseil Municipal s’est réuni dans la Salle des 

Délibérations, sous la présidence de Monsieur Daniel FIDELIN, Maire. 

Appel nominal : 

Laurent GILLE, Nicole LANGLOIS, Dominique THINNES,                     
Corinne LEVILLAIN, Jean-Luc GONFROY,  Gilbert FOURNIER, Virginie LAMBERT, 
Emmanuel DELINEAU, Gérard DELAHAYS, Jean-Pierre QUEMION,                     
Philippe KWIATKOWSKI, Patricia DUVAL, Pascal LEFEBVRE,                                  
Marie-Christine BASSET, Frédéric PATROIS, Marie-Paule DESHAYES,                    
Sophie CAPELLE, Karine LOUISET,  Estelle FERRON, Stéphanie ONFROY,       
Alexandre MORA, Juliette LOZACH, Fabienne MALANDAIN, Martine LESAUVAGE, 
Pascal DUMESNIL, Nada AFIOUNI, Jérôme DUBOST, Aurélien LECACHEUR,       
Gilles LEBRETON. 

Excusés ayant donné pouvoir : 

Olivier LARDANS (Pouvoir à Virginie LAMBERT), Valérie LEDOUX  
(Pouvoir à Gérard DELAHAYS), Nordine HASSINI (Pouvoir à Jérôme DUBOST).  

Désignation du Secrétaire de séance : 

Alexandre MORA est désigné Secrétaire de séance à l’unanimité.
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
LUNDI 14 DECEMBRE 2015 

 

QUESTION : n° 25   1-1 

OBJET : Service de Restauration Municipale – Analyses microbiologiques et 
d’environnement - Convention de groupement de commande Ville/CCAS – Signature – 
Autorisation  

RAPPORTEUR : Monsieur Dominique THINNES 
 

Une consultation va être lancée par la Ville de Montivilliers relative à un marché de 

contrôle et d’analyse microbiologiques et d’environnement à effectuer dans les cuisines des 

établissements scolaires, pour le compte de la Ville et dans les résidences pour personnes âgées, 

pour le compte du CCAS. 

Ces analyses permettent de s’assurer de la qualité hygiénique des fabrications et des 

matériels afin d’apporter la sécurité alimentaire aux personnes déjeunant dans les restaurants.  

L’article 8 du Code des Marchés Publics nous permet de constituer un groupement de 

commande ayant pour but la coordination entre la Ville et le Centre Communal d’Action Sociale 

pour lancer la consultation et signer le contrat. 

Cette convention : 

- Précise, d’une part, que la Ville est coordonnateur du groupement, qu’elle est 

chargée de lancer, signer et notifier le marché, chaque membre, pour ce qui le concerne, s’assurant 

de sa bonne exécution. 

- Et d’autre part, désigne la Commission d’Appel d’Offres du coordonnateur 

comme celle du groupement de commande. 

A titre d’information, le budget annuel consacré à ce marché est d’environ 2.100 € TTC 

pour la Ville et 400 € TTC pour les Résidences pour Personnes Agées. 



Ce contrat sera signé pour une durée d’un an, reconductible tacitement 3 fois, sans 

pouvoir excéder au total 4 ans. 

Aussi, je vous demande de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire 
à signer la convention constitutive de ce groupement entre la Ville et le 

CCAS. 

Imputations budgétaires : 

- Budget ville : 611-251 

- Budget CCAS : RPA Beauregard 611-6112 / RPA Eau Vive 611-611 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport 

présenté ci-dessus à l’unanimité. 

Ainsi délibéré, les jour, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme au registre dûment signé. 

          Le Maire, 

 


